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Definitions 

Dans toute la srie de brochures sur le D~veloppement Ccmmunautaire nous 
avons adopt6 la terminologie suivante : 

AGENT h 1'6chelon local ou b. l'6chelon du village ou Agent urbain ou encore 
Agent du D~veloppement Communautaire d~signe une personne spfcialement 
form6e en matinre de d~veloppement communautaire. L'agent exerce ses 
fonctions au sein m~me de ia communaut6, en collaboration 6troite avec la 
population locale, en se bornant strictement "s aider celle-ci h rfsoudre ses 
propres probl~mes par ]'effort collectif. 

MONITEUR d~signe une personne charg~e de former les Agents dans des 
institutions sp~cialement cr66es 'h cette fin. 

ANIMATEUR de village ou de la communaut6 ddsigne un habitant du village 
qui sans 8tre investi d'une fonction officielle, use de son prestige personnel pour 
conseiller et inspirer ses concitoyens. 

VULGARISATEUR ou agent de vulgarisation d~signe un fonctionnaire relevant 
d'une administration dftermin~e (g~nfralement le Minist~re de l'Agriculture) 
qui se rend p~riodiquement dans les communaut6s pour d~montrer des techniques
modernises employecs en divers domaines. 



Preface 

La pr~sente brochure est la troisi~me de la sgrie A des publications sur 

la formation en matiJre de D6veloppement communautaire qui ont t6 
aux Philippines parr&,1isges en s'inspirant des textes pr~par6s sur place 

Etant donn6 que le d6veloppement communautaireMm- Jean Ogden. 

urbain est un domaine relativement nouveau sur lequel rous ne poss&
 

dons que peu de donn6es, il est suggr6 au lccteur de compl6ter les ren
un rapport du Secr&seignements fournis dans cette brochure en 6tudiant 

c D'veloppement Communautaire GC--Thral des Nations Unies, intitul6 
taire dans les zones urbaines q.Community Development in Urbain Areas) 

et publi6 par le Dpartement des affaires 6conomiques et sociales New 

York 1961 G.T/SOA/43 ; E/CN 5/3561 Rev. 1). 
Le rble possible du d6veloppernent communautaire urbain est 6voqu6 

M. Foster, Traditionaldans un des plus r~cents livres du Dr George 
cultures and impact of technological change (Harper and Brothers, Edi

teurs New York 1962, page 31). Lcz m~thodes actuelles de D6velop
pement communautaire urbain ne tiennent gure compte de ]a pr6sence et 

en quelques termes :de l'influence des villes. Leur strat6gie est r6sumee 

e Initiative locale i, c effort personnel 3, c organisation communautaire 3,
 

locac identification des besoins ressentis s, c mobilisation des ressources 
les 3, ainsi de suite. Un examen plus approfondi de la nature et des 

le village pourrait inoculerimplications des relatirns entre la ville et 
une plus grande vitalit6 aux programmes de d6veloppement communautaire 
que ne pourrait accomplir toute autre initiative. 



Introduction 

La pr~sente brochure traite du d6veloppement urbain en tant que
complement ou application des travaux de d6veloppement rural aux Phi
lippines. Les principes et m6thodes appliqudes dans les communaut6s 
rurales pour leur d6veloppement sont analys6s et 6tudi6s dans ie but de 
les modifier pour pouvoir los adapter au travail de d6veloppement urbain. 

Par urbanisation, on entend le d6veloppement dynamique di aux 
efforts coop6ratifs des citoyens qui, a leur tour, r6sultent en majeure partie
des processus d'organisation d6clench6s par les agents du D6veloppement 
communautaire urbain. 11 est 6galement le fruit du processus plus vaste 
d'6volution 6conomique, culturelle et sociale que subissent les commu
naut6s actuelles. 

Du point de vue economique, social et culturel, les nouvelles commu
naut6s urbaines sont 6troitement lies aux populations rurales et, de cc 
fait, les besoins des uns touchent les autres. On peut affirmer que le 
rythme de d6veloppement de tout centre urbain est li6 au niveau 6cono
mique des zones rurales, et vice-versa. 

11 est donc 6vident que ]a r6ussite du projet de d6veloppement des 
communaut6s urbaines repose sur un programme de coordination conqu 
en liaison 6troite avec les secteurs ruraux du pays.

Dans les nouvelles communaut6s urbaines, les principes et proc6d6s
d'Organisation du D6veloppement communautaire peuvent 6tre appliqu6s 
avec succ~s si une majorit6 de ]a population et ses chefs ont requ une 
formation appropri6e, sont pr~ts ft accepter une nouvelle perspective et,
A leur tour, plaident fortement en faveur de l'volution et de ]a recons
truction. 

Consid~rant le processus de d~veloppe-cat h la lumire de ce qui pr6
c~de, le d6veloppement urbain dans le contexte des Philippines peut etre 
envisag6 sous les angles suivants : 

1. 	L'Urbanisationcomme processus concomittant: 
Sous sa forme rudimentaire et en tant que modification du travail 
de Dveloppement communautaire rural, l'urbanisation et l'indus
trialisation, ou le d6veloppement des communaut6s p6riph~riques 
d'une ville devraient 6tre entrepris simultan~ment. 

2. 	L'Urbanisationcomme processus rdsultant 
Dans ce contexte, l'urbanisation est 6tudi~e dans le cadre de villes 
tr~s industrialis6es ou de sections de ces villes. Afin de contre
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ou lcs pressions qui sont habi
d'6quilibrer les forcesbalancer ou un essor rapide de l'industrialisation, les pro"
tuellement assccies 

doivent adopter des mdthodes et des techniques 
grammes urbains une attitude sociale

i leur tour, dtvelopperontperfectionn6es qui, 
et morale plus vigoureuse. 

processus comnplctmentaire3. L'Urbanisationcomme 

Dans une ville, ou section de ville, progressant lentement, et o4 une 
a 6t6 entrepris isol6ment 

sorte d'effort d'6volution et d'organisation 
temps par des organismes tant gouvernementaux

depuis quelque un processustre employ6e comme 
que priv6s, l'urbanisation peut 

i int6
complementaire. Dans cc cas, l'objcctif principal consisterait 

communauphilippin de D6veloppementgrer dans le programme cette co
taire toutes les entit6s optrant dans cette region. Ainsi, 

optation pourra assurer une coop6ration plus efficace entre les agen

ces existant dans les zones en voie de d6veloppement. 



Objectifs g n raux 

Comme il a 6 indiqu6 plus haut, le travail urbain peut 6tre examin6 
sous divers aspects. Par consequent, les objectifs purement sociaux et 
op6rationnels ne seront pas 6num6rds ici, mais seules les grandes lignes 
du programme urbain seront consid6res comme 6tant compatibles avec 
celes du programme philippin de d6veloppement communautaire dont 
les objectifs sont les suivants : 

1. 	Aider 5 la cr6ation d'une administration autonome dans les barios. 
2. 	 Accroitre la productivit6 et lcs revenus de la population par des 

projets d'effort personnel dans les domaines agricole et industriel. 

3. 	 Encourager ]a construction, principalement par leurs proprcs 
moyens, dc routes locales qui relieront les barios aux routes prin
cipales ou routes de raccordement. 

4. 	 Fournir des services publics pratiquement 6gaux h ceux dcv pro
blaciones (ville proprement dite). 

5. 	 Assurer une meilleure coordination des services publics h tous les 
6chelons administratifs. 

6. 	 Am6liorer, par un maximum d'effort personnel, les possibilit6s 
d'6ducation, de r6cr6ation, d'hygi~ne, d'habitation, de sant6, d'ali
mentation en eau et d'irrigation. 

7. 	 D6velopper les possibilit6s d'6ducation et de formation profession
nelle de ]a population adulte des barrios. 

8. 	 Apprendre aux citoyens a mieux connaitre et d~fendre leurs droits 
en ce qui concerne les lois sur la location, le credit usuriel, le travail 
et autres mati~res. 

9. 	 Prendre les niesures n&cessaires pour am~liorer le moral des 
citoyens et accroitre leur participation A ]a vie 6conomique de la 
nation. 



Caract'ristiques des communautis urbaines 

a un 
1. La migration de la population vers les centres urbains caus6 

ont faire face 4 de 
accroissement des probl~mes sociaux. Les citadins 

du logement, taudis, d~linquence
nombreux probl~mes, tels que : crise 

manque
juv6nile, sous-alimentation, ramassage inad~quat des ordures, 

d'6gofits, circulation embouteill6e, quartiers 	inesth6tiques, etc... 

2. 	 Ie niveau et le cofit de la vie ne cessent d'augmenter dans les villes 
ou des revenus n'est pasde la productionalors que l'accroissement 

social et 6conomique des cita
aussi rapide. Ceci affecte le comportement 
dins. Du fait d'un taux de natalit6 6lev6 et 	de mortalit6 faible, le rythme 

h son tour 
d'augmentation de ]a population devient alarmant et cause 

l'aggravation d'autres probl~mes. 
3. Les villes existent en approvisionnant et 	en fournissant des services 

aux r~gions avoisinantes. 
en ides et innovations. En 6change, elles 

Leurs services consistent 
r~gions avoisinantes non sculement des produits, mais 

reqoivent de ces meu
6galement un grand nomubre de personnes chaque annie. Les villes 

r6gions avoisinantes cessent d'acheter leurs services et leurs 
rent si ces 
ides, de fournir des emplois pour la main-d'euvre et des mati~res pre

mitres pour l'industrie. 
ont t6 capables de fournir un certain 

4. Les Communaut~s urbaines 
artisans, commerqants, instituteurs,

nombre de sp6cialistes, techniciens, 
une sp~ciali

etc... De par leur nature et leur ampleur, les villes exigent 
plus vaste 

sation et division de la main-d'ceuvre plus pouss6es et un 

narch6 du travail. 
5. L'individualisme prononc6 dans les secteurs urbains est en contraste 

direct avec le puissant esprit de groupe de la population des zones rurales. 

Dans les villes .i population dense, c'est l'immensit6 du cadre et l'imper
ne sont pas indispen

sonnalit6 qui rendent les gens diff~rents. Des liens 
travaillent pas

sables ; les voisins ne se connaissent pas entre eux ; ils no 

ensemble. La sp~cialisation, le r6gionalisme, le compartimenage ont rendu 
ruraux.les gens de ]a viUle plus impersonnels que les 
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6. Dans les villes, il y a beaucoup plus d'organisations b~n~voles 
offrant leur assistance et des services sociaux mieux d~velopp6s, tels 
qu'6coles, salles de r6cr6ation, h6pitaux, centres commerciaux, canalisa
tions d'eaux, etc... 

7. Le plus souve:nt, ce sont des propri~taires fonciers parternalistes, des 
politiciens, des in? erm6diaires et autres qui r6sident en ville qui jouent le
r6le de seigneur sur les populations non urbaines. Ceci influence les modes
de hirarchie sociale (surtout d'ordre politique) dans les zones urbaines et 
rurales. 



Principes et techniques recommand s 

en mati re de d&veloppement urbain 

ci-apr~s des ides
Les agents du developpement urbain trouveront 

directrices : 

1. Les citoyens devraient avoir la possibilit6 d'6tudier de fagon conti

nue pour leur permettre de prendre conscience de leurs besoins et de leurs 
,i mettre en ceuvre pour repondreprobkmes et d'6valuer leurs ressources 

,i ces besoins. On devrait 6galement les aider "ichoisir leurs objectifs avant 

d'agir. On ne peut imposer aux communaut6s un moyen d'action efticace 

en mati~re de d6veloppement communautaire urbain ; il faut qu'il dfcoule 
reconnusdes problmes, besoins, et d6sirs ressentis qu'ils ont exprim~s et 

eux-m~mes. 
se cr6c lorsque les gens sont encourag6s "i

Le besoin de :han'gement laprendre conscience je leurs besoins et lorsqu'on les aide "i acquerir 

volont6 et ]'aptitude , ccomplic les changements d6sirfs. Les gens 
au fur et 'i m.sure qu'ilspeuvent continuer h travailler en commun 

d~couvrent d'autres probl6mes communautaires. Ainsi, l'clan est donn6 de 
l'int~rieur. 

Loisque les agents du d6veloppement ou les animateurs de la comniu
6tudier la situationnaut6 apprennent aux populations urbaines h penser, i 

et Ics probl~mes de ]a commuraut6 t A pour dterminer les besoins 
6laborer des projets qui int6ressent la majorit6 de la population, l'hostilit6, 

6tre totalement 6limin6s. Ceci 6tantle prejudice et l'apathie peuvent 
accompli, un nouvel esprit communautaire prendra naissance. Avec cet 

esprit et 'aide que l'on peut attendre de l'extfrieur, ces projets ont toute 

chance de r6ussir. 
2. Une planification efficace doit 8tre faite par des organisations offi

oucielles et officieuses, avec la participation active de repr6sentants 6l6

ments de groupes responsables. En outre, le travailleur urbain doit appor

ter l'aide ncessaire chaque fois qu'elle est souhaitable ou demand6e. 
Toutes les ides ou opinions ayant trait au choix des projets, h leur 

ordre de priorit6 ou aux sp6cifications, devraient 6tre 6mises par les cita

dins. Les ides peuvent 6tre dfgag6es en consultant un grand viombre de 

personnes ou par une 6tude minutieuse des problmes par les comites 
d'6tude des groupes officiels et officieux. 

Des groupes d'int~rfts particulie:s, inquiets et m~contents en raison 

des conditions qui prevalent dans un quartier donn6, peuvent devenir le 



APPLICATION DANS LES ZONES URBAINES ET SEMI-URBAINES 7 

point d'origine de ]a prise de conscience de ces conditions par la Commu
naut6 des mesures pour rem6dier atces problimes. Le plus souvent, )a 
discussion des probl~mes les plus pressants d'une communaut6 prendra 
corps d'abord au sein des groupes officieux, tels que r6unions de copains,
de voisins, de quartiers, clubs d'amis et de jeunes, associations politiques 
et religieuses. De telles conditions cr6ent dans ces groupes ou associations 
un intrt 4motif et une pr6occupation durables ct significatifs pour les 
causes de ces problmes, et entrainent le d6sir de trouver les mesures 
possibles d'y remdier. En cons6quence, it faudrait aider ces groupes i 
s'organiser et t ttudier les causes de ces probl~mes communautaires, et 
principalement les forces responsables des conditions malsaines existantcs. 

L'attention de groupes officiels, tels que Rotariens, Associations de 
parents d'61ves, Chambres de commerce, associations religieuses et orga
nismes gouvernementaux, devrait Etre appel6e sur ces conditions d6favo
rabies, afin de les inciter .i cr6er et t organiser des groupes d'action. Ces 
organismes officiels, si on les pousse 's apporter leur aide, donneront plus 
de vigueur et de prestige aux groupements officieux qui s'6taient initiale
ment occup6s de ces probl~mes. Ils indiquent 6galement la marche Aisui
vre pour trouver la solution de beaucoup de ces probl~mes. Ces organis
mes officiels peuvent apporter non seulement un appai moral, mais 
6galement une aide technique et financi~re. Lorsqu'elles partagent 6mo
tionnellement le sentiment de m6contentement et de malaise cr66 par les 
conditions insalubres de la communaut6, elles seront volontaires pour tra
vailler en commun avec d'autres ou contribuer aux d6penses. Le mieux est 
d'informer les gens pour les inciter Apartager les m6contentements et les 
responsabilit6s puis de les faire participer la recherche des causes de 
ces probl~mes et i l'organisation des futures r6alisations. Une telle pro
c6dure marquera ]a naissance d'une nouvelle direction de groupe respon
sable et d'un mode structural solide. 

3. Parall~lement A l'esprit d'enthousiasme, de responsabilit6 et d'action 
inspir6 par les organismes priv~s, officiels et officieux, les conseils muti
cipaux et les conseils communaux de barrio entrent en participation active 
sur le plan financier, technique et moral. 

C'est Aces organismes officiels qu'il appartiendra d'int6grer et de coor
donner toutes les entit6s travaillant aux r6alisations. Ils ne doivent pas 
cependant imposer leur Ioi, se substituer aux citoyens pour diriger les 
activit~s ni s'attribuer le credit de la r6ussite. Le d6veloppement urbain 
devrait tre l'affaire de chaque citadin au vrai sens du mot. Les organis
mes officiels devraient s'occuper des projets et des programmes avec les 
groupements de citoyens. 

4. Si les citoyens sont unanimement d'accord pour attaquer un pro
blme donn6, ils auront toutes les raisons voulues pour vaincre les diffi
cult6s rencontr6es lors de ]a planification et de l'organisation des citoyens.
Bien entendu, la question de savoir qui r6alisera ces plans se posera tou
jours. Cette question est ais6ment r6solue lorsque les groupements civils 
ont W profond6ment impliqu6s d~s l'origine des plans d'organisation. Ils 
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accepteront alors d. prendre la resrp'nsabilit6 de remddier aux problbmes 
qui les prdoccupeat. 

Dans le cas ou des groupements de citoyens envisagent une solution A 
un probl~me ou 6tablissent l'ordre de priorit6 de plusieurs problbmes, A 
qui appartient-il de faire des objections ? Les fonctionnaires municipaux 

cet dtat de chosesou les c travailleurs urbains devraient-ils s'opposer 
%Aproposer une soluticn de remplacement h celle des citadins ? Ou bien, 
ces conseillers, ces fonctionnaires ou ces agents urbains dev.'aient-ils au 
contraire encourager ces groupements de planification -"mettre eux
m~mes leurs plans en execution ct les laisser chercher les solutions de 
leurs difficult6s ? 

En tout 6tat de cause, il est prdfdrable d'adopter la seconde ligne de 
conduite. Les ides ou les projets impos6s seront toujours considdrds par 
la population comme des projets gouvernementaux ou municipaux et, par 
consequent, la population ne les reconnaitra pas et refusera de les appli
quer, de les utiliser. Ainsi, l'objet meme de la mise au point de tels pro
jets, A savoir la promotion d'une mdthode cooperative rdpondant aux 
besoins de tous sous forme d'initiative et de responsabilit6 communautaire, 
ne sera pas atteint. 

5. 11 est ndcessaire qu'il existe une direction responsable pour les 
activit6s de formation et la r6alisation des projets sdlectionnds. Anims par 
le ddsir de rem&tier aux conditions reconnues et admises qui affectent la 
majorit6 de la communaut6, les groupes locaux inorganisds du debut 
prennent alors une nouvelle forme. Ils reprennent vie, permettant .s plus 
de gens par une action cooperative, de rdpondre aux besoins et de r6sou

racedre les problmes dont la collectivit6 est consciente. Une nouvelle 
d'animateurs qui devra tre 6duqu6e et form6e sur la base de valeurs et 
de standards ddmocratiques, 6mergera. 

Elle reconnaltra les droits naturels des gens et leur privilge d'etre 
responsables d'eux-m~me. Le fait de former de tels animateurs inspires de 
ces valcurs et standards, renforce la vitalit6 et l'organisation des groupes 
de planification et d'action. Cela constitue un encouragement h la coor
dination et l'int6gration de sous-groupes et Aaugmenter ainsi les moyens 
et les ressources ndcessaires s 1'ex6cution des plans et programmes qu'ils 
ont 6tablis. 

6. Sans une direction efficace, un groupe non entrain6 rdsoudre des 
probl~mes et des difficultds ne peut normalement aller au-devant des 
ddsillusions et pertes de temps occasionndes par la planification de pro
grammes ou rdalisations communautaires. C'est au stade de la planifica
tion de tels programmes qu'interviennent efficacement les animateurs 

groupe avolontaires locaux et les agents urbains. Toutefois, lorsque le 
atteint le niveau de maturit6 et de fonctionnement voulu, 'autorit des 
agents urbains devrait s'estomper pour donner Aces groupes de planifica
tion et d'action plus de libert6 pour diriger leurs activit6s. A ce moment
la, de nouvelles luttes, de nouvelles menaces et besoins urgents peuvent 
apparaltre au sein de ce groupe. Bien entendu, des querelles, des dtlib& 
rations hors-sujet et des decisions impropres sont toujours possibles. Mais 
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cela n'entrainera pas un perte d'intrt, de foi, ni d'efficacit6 si l'on a bien 
dos6 le partage des fonctions de commandement du groupe. C'est ici que
la competence de groupe des agents urbains devrait entrer en jeu. 

Fondamentalement, un commandement responsable existe lorsqu'on 
aide les groupes de planification ou d'action A determiner ]a l'riorit6 des 
probl~mes de ]a communaut6, A 6tablir les nlans pour r~soudre ces pro
blames et A executer ces plans. Le groupe de planification, et par suite 
l'organisme r6alisateur, conservera ]a responsabilit6 de tout le programme 
ou projet, procurera l'aide exttrieure ncessaire et d~l~guera al des comi
t~s le pouvoir d'6tudier les divers aspects du programme. Ceci veut dire 
appliquer intelligemment le principe de participation et de direction et 
faire usage des ressources et de l'initiative des sous-groupes. 

Par exemple, un groupe de planification peut amorcer le processus 
complexe d'6laboration d'un plan en presence de chefs qui se partagent ]a
responsabilit6. 11 est essentiel que de petits groupes ou comits partici
pent Ace processus de planification. Les 6tapes de cc processus sont les 
suivantes : 

a) 	 Difinir le programme communautaire en cours. 
L'ensemble de l'organisme de planification est divis6 en petits 

grouves de discussion pour d~finir les divers aspects du programme. 
ls se mettent d'accord sur les aspects particuliers des probl6mes. 

b) Comprendre la portie du probh~me. 
Etant donn6 qu'un problkme doit Wtrc examin6 sous tous ses angles 

- sa signification, sa porte et son implication - le groupe de 
planification devra designer un groupe ou comit6 appropri6 pour 
s'occupe: de chaque aspect du probl~me communautaire. Ce pro
blame doit 6tre 6tudi6 en d6tail par de petits groupes. Ils doivent se 
poser les questions suivantes. 
1. 	 Qu'est-ce qui nous pr~occupe le plus ? 
2. 	 Quelle part de cc probl~me pouvons-nous raisonnablement 

entreprendre ? 
3. 	 Qui pourrait ou devrait se charger des autres aspects du pro

blame ? 
4. 	 Comment pouvons-nous assumer notre tfiche, tout en faisant 

pression pour une prise de consid6ration plus adequate des 
autres faces du probl~me ? 

5. O4 trouverons-nous ]a main-d'ceuvre et le mat6riel n6cessaire ? 
A ce stade et m~me avant, il convient de s'assurer ]a collaboration 

d'hommes comp6tents dans le processus de planification. Quand il sera 
temps d'agir, ]a r6sistance aura partiellement t6 devanc6e et on y aura 
gagn6 	un support considerable. 

c) Etudierla solution du probl~me. 

D~s que les aspects precis du probl~me ont t6 s61ectionn6s, les 
groupes de travail d~sign6s et les 616ments d'information recucillis, 
on d6termine alors les diverses solutions possibles. L'unanimit6 
devrait se faire sur ]a meilleure solution. 
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d) 	Mise en oeuvre : 
selon un plan

La 	mise en euvre des dcisions devrait se faire 
et 	6labor6 en prevision de son succ~s. Ensoigneusement conqu 

8tre amends : consequence, les groupes responsables devraient 

1. 	Etudier attentivement le plan d'action. 
r6actions probables de la population.2. 	 Connaitre les 

les 	 procedures habituelles selon lesquelles des
3. 	Comprendre 

plans similaires ont t6 accept~s, adopt~s ou 6tablis. 

4. 	 S'assurer la collaboration des personnes qui donneront leur 

appui au plan. 
5. 	 Connaitre lc coot de l'ex~cution du plan et les sources des funds 

ndcessaires. 
6. 	 Savoir pourquoi la r6alisation du plan est souhaitable et quels 

arguments contraires pciivnt &-tre valables. 
miaui e de rechercher et d'enr6ler les

7. 	 Connaitre la meilleure 
animateurs de la comnv'i;aut 6 et le personnel de l'agence. 

11 faut prendre des dispositions pour former des agents urbains et
7. de 	 temps h autre,

des 	animateurs de communaut6. 11 est recommand6 
de convoquer les anirnateurs et les spdcialistes dans les cit6s et les 

communes pour un entrainement de direction communautaire qui Jes 
de dfveloppement et d'organisation.rendra plus compkettnts en mati~Zre 

des 	 principes, la prise des responsabilit6s, l'utilisationLa 	connaissance vitalit6 au
des 	 capacit6s pour les traduire en actes donnera plus de 

formation proprement dite sera mise
travail de d6veloppement. La 

des agents urbains et de la 
au point par les stagiaires avec 1'aide 
section de formation et de renseignement ; des cours de commandement 

i des animateurs non sp~cialistes et 
et d'orientation peuvent 8tre donn6s 	

pra
au 	 personnel d'agences respectivement. Des s6minaires, travaux 

et 	 tourndes d'6tudes seront 6galement organis6s si nfcessaire.tiques 

8. 	 11 devrait exister des plans d'avenir ad6quats, bas6s sur une 
urbain s'61argit6valuation et une planification continues. Le programme 

se fait et que des projets d'avenir sont discut6sh mesure que l'6valuation 
urbains. Au besoin, des conferences de 

par des citadins et des agents 
replanification et d'6valuation seront organises par des groupes de citadins 

assist~s d'agents urbains. 



Organisation et rapports 

Afin que les objectifs principaux du programme puissent 8tre atteints, 
l'organisme de mise en oeuvre devra 6tre r6organisd pour pouvoir 
amalgamer ses activit6s pass6es avec celles de d6veloppement commu
nautaire. Dans les villes dotdes d'un pouvoir administratif (charte), o i il 
existe une structure gouvernementale diff6rente 6tablie par des dispo
sitions de ces chartes, les agents et les membres officiels des Comit6s 
municipaux de d6veloppement communautaire devront incorporer le 
personnel d'agence dans la charte opirationnelle combin6c. Etant donn6 
que les villes sont 6tendues et compos6es de diff6rents types de groupes, 
les agents urbains devront s'efforcer le plus souvent d'int6grer pru
demment dans l'organisme, les gens venant de ces groupes et ayant un 
certain pouvoir ou prestige. 

Les comitts municipaux de barrio organists par le d6veloppement 
communautaire sont les unit6s de base pour la coordination de l'action 
locale et pour l'tablissement et l'ex6cution des plans. Dans ce cas, les 
comit6s de d6veloppement commnunautaire urbain travaillent en rapport 
6troit avec les comit6s de brrrio en ex6cutant les plans dont Ia port6e 
dtpassera les besoins stiictemnent locaux. 

En g6ndral, la ptoc6dure est la suivante : les plans de d6veloppement 
de barrio sont 6tablis par les animateurs de villages qui ont 6it6 direc
tement 61us par ]a ccmmunaut6 aux comit6s de barrio. La communaut6, 
par l'interm6diaire de I'assembl6e de barrio 16galement constitu6e aura 
ainsi un maximum de chance de participer ht rl1aboration des plans du 
d6veloppement local. 

L'assembl6e peut se r6unir .i tout moment h la demande du Pr6sident 
du village ou sur p6tition d'un nombre suffisant de ses membres. Elle 
peut 6galement recevoir des demandes de ratification de mesures de 
d6veloppement J1idtd6es dans les comitts de barrio 6lus. 

Un genre de participation limitte dans r1laboration du plan est 
assur~e erx commun par le barrio et les unit6s gouvernementales en 
dehors du village dont on sollicite 'aide tant financi~re que technique 
pour le d6veloppement de barrio. A cet effet, on crte des comit6s de 
d6veloppement communautaire dans les municipalit6s, les provinces 
et dans les villes administr6es. Ces comitts formulent des crit~res et 
d~cident de l'ordre de priorit6 d'emploi des sources d'assistance rela
tivement limit6es. 
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Au niveau national, le Conseil interd~partemental de d6veloppement 
et l'ordre de priorit6s pourcommunautaire 6tablit 6galement les crit~res 

l'usage des fonds nationaux et d'autres ressources. 
L'organisation pour 1'ex6cution des programmes de d~veloppement 

communautaire suit celle de la planification. Les projets purement 
d'effort personnel sont les seuls excuts h la discr6tion de ]a population 
locale. L'ex6cution des projets d'effort personnel assist6 est partag~e avec 
les comit6s de d6veloppement communaut.ire i l'6chelon de la muni
cipalit6, de la province (du d6partement) et des villes h charte. U oii 
les ressources nationales sont utilis6es, l'agence nationale de d6velop
pement communautaire envoie dans cette r6gion son repr6sentant, pour 
diriger 1'ex6cution en se conformant aux crit~res et aux ordres de 
priorit6 pr6c~demment 6tablis pour l'utilisation des ressources nationales. 

Chaque ville organis6e pour le d6veloppement communautaire poss~de 
un comit6 municipal de d6veloppement communautaire (C.M.D.C.), 
constitu6 par des techniciens des difflrentes agences municipales. Du 
fait qu'ils doivent servir comme techniciens, pour la mise en oeuvre 
des projets de barrios, ils doivent aider h l'Ptblissement des crit~res 
et des ordres de priorits pour les projets qui sont recommand~s par les 
divers comits de barrio dans ]a municipalit6. Ces techniciens forment 
ce qu'on appelle c l'Equipe de d6veloppement communautaire ,,. Mais 
il convient de souligner de nouveau que les comit6s de barrio assist6s 
par les associations de voisinage, les clubs locaux et les groupes de 
l'61ite au pouvoir composent les organismes qui prennent lcs dicisions, 
coordonnent et ex~cutent h l'6chelon inf6rieur. 

Le Conseil de d6veloppement communautaire municipal (C.D.C.H) 
peut 6tre compos6 comme suit : 

1. M aire .............................. 	 Prdsident
 

2. Fonctionnaire municipal de D.C .......... Secrtaire G~n6ral
 

3. Adjoint au Maire .................... Membre
 

4. Tr~sorier de la ville ..................
 

5. V6rificateur des comptes ..............
 
..............
 

........
 
6. Ing6nieur civil municipal 

7. Fonctionnaire du service sanitaire 

8. Chef de la police municipale ............
 
9. 	 Directeur des 6coles ..................
 

...... 10. 	 Administrateur des services sociaux 

11. 	 Ing~nieur agronome (dans certaines villes) 

12. 	 Assistawe Soc;.ale ....................
 

13. 	 V6t6rinaire municipal .................
 

14. 	 Chefs des organi3ations civiques actives dans
 
le d6veloppement communautaire (4 au
 
maximum, au choix du Comit6) ......... 
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L'Equipe de d~veloppement communautaire de la ville devrait 
comprendre : 

1. 1 m6decin 
2. 1 dentiste 
3. 1 infirmi~re 
4. 1 sage-femme 
5. 1 inspecteur sanitaire 
6. 1 v6t6rinaire 
7. 1 repr6sentant d'6coles primaires et secondaires 
8. 1 ing6nieur agronome (dans certains cas)
9. 1 aide familiale (dans certains cas) 

10. 1 travailleur social 
11. 1 ing6nieur 
12. 1 dl6gu6 a libert6 surveil e (le cas 6ch6ant) 
13. 1 agent urbain de D.C. 
14. tout autre personnel d'agence d6sign6 au choix par le Comit6. 



Responsabilit s professionnelles du personnel urbain 

de l'office central de d veloppement communautaire 

'office couvrant les secteurs urbains,
Les attributions du personnel de 

sont en g6n6ral les suivantes : 

MUNICIPAL DU D.C.: 

11 agit pour le compte et au nom de l'office central dans l'adminis-
A. FONCTIONNAIRE 

-
tration et l'ex~cution du programme de d6velonpement communau

taire. 
11 cst le Secr6taire g6n6ral du Conseil de D6veloppement commu

-
nautaire municipal. 

- 11 supervise les ouvriers et employis assign6s ou d6signds au 

travail urbain 
et,	 

ou responsabilit6 qui lui sont assign6s 
- it execute tout autre travail 


par l'office central.
 

B. 	 AGENT URBAIN DE D.C.: 

urbain de D.C. assumera les responsabilitfs
En g6n6ral, l'agent 


suivantes :
 
dans le secteur 

- Enseignement du ddveloppement communautaire 

urbain.
 dans les 

- Stimulation et organisation d'activitfs d'effort personnel 

communaut6s oii il a 6t6 assign6.
 

- Assistance aux reprfsentants des agences techniques, et
 

Liaisons entre ]a population et 'Administration.
-

il agit pour le compte et au nom de l'office central, dans
En g6ndral, 

dans les communaut~s 	 urbainesl'accomplissement du programme 	 oil 
toute tAche qui lui est 	 assignee par

il a W affect6. 11 accomplit done 

cet office.
 

assure les fonctions et 	les responsa-En fait, 'agent urbain de D.C. 
'agent de D.C. de barrio, mais e.i plus it devra s'acquitter de

bilit~s de 

tfches administratives relatives h l'organisation interne de l'office central.
 



15 DANS LES ZONES URBAINES ET SEMI-URBAINESAPPLICATION 

C. 	PERSONNEL CHARGE DE L'INFORMATION 
ET DE LA FORMATION : 

Conjointement avec les agents urbains de D.C., le personnel charg6 
de la for nation et de l'information 6labore et dirige pour 1'ensemble 
de ]a ville des programmes de formation con~us pour seconder les 
operations de formation. Ces activit~s peuvent prendre ]a forme d'instituts, 

d'6tudes, conferences etde s~minaires, de cours pratiques, tourntes 
expos6s. 

En outre, ce personnel aidera t suivre les progr~s accomplis par le 
personnel ayant suivi les scssions de formation pour dpauler h fond les 

l'dvaluation desoperations du programme. Ceci permet dgalement 
activit~s sur place. 



F, rmation sp ciale pour le d6veloppement urbain 

Devront suivre un stage spgcial de formation pour le dgveloppement 
urbain, les agents de d6veloppement urbain et les fonctionnaires choisis 
par l'Office pour 6tre affect6s dans les villes oii les zones urbaines y 
compris ceux qui ont particip6 et participent actuellement ?i des travaux 
de d6veloppement communautaire dans les villes et centres urbains. La 
section de formation prgparera les plans de ces programmes d'instruction 
et les agents urbains de toutes les r6gions seront form~s ensemble 
sous la direction d'un personnel sp6cial qui sera ddsign6 par le 
fonctionnaire charg6 de ]a formation. 

Ds que le personnel de d6veloppement urbain sera choisi, la liste 
des personnes s61ectionn~es sera communiqu6e t l'Office, y compris 
celle des personnes d6ji en place dans les villes incorporges dans le plan, 
en indiquant leur poste actuel et leurs prdc6dentes activitds. Ces 
renseignements permettront h 'Office de donner son approbation et de 
confirmer dans leurs postes le personnel sglectionn6. D~s que 'Office 
aura requ toutes les listes rggionales, un cours sp6ecial de formation sera 
organis6. Les nouveaux s6lectionnfs seront informds du lieu, de ]a date 
et de ]a dur6e des cours. 

Activit s et projets 

Le Dveloppement communautaire n'est possible qu'avec le concours 
des citoyens. C'est d'eux que doit 6maner le dgsir de rgalisations 
communautaires (par des efforts concert6s et une participation active) 
et les citoyens doivent 6tablir les plans et les rgaliser. Le comit6 de 
planification devrait done pr6voir chaque activitd, en ne n6gligeant rien 
pour qu'une participation complete lui soit acquise. Les projets entrepris 
par les citoyens doivent etre de deux types : effort personnel et effort 
personnel assist6. 
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Group~s suivant leurs categories, voici une liste d'activit~s et projets 
suggr~s : 

CATIGORIE I - AUGMENTATION DE LA PRODUCTION ET 
DU REVENU. 

Buts : Accroissement de ]a production alimentaire.
 
Augmentation du revenu liquide.


ActivitN de Formation : Cours de courte dur~e portant sur la sp~cia
lisation et les fonctions de commandement dans les domaines de ]a
production et des revenus. Le personnel de l'agence technique
int6ress6 devra s'occuper de ces cours en coop6ration 6troite avec 
les agents de l'Office. 

Projets : 
Agriculture 

Am6lioration de la qualit6 des graines (semences). Canaux d'irri
gation et d'6coulement des eaux ; lutte contre les insectes nuisibles ;
outils agricoles, outils de l'immigrant, jardins maraichers ; parcelles 
de d~monstration de masagana, plantation d'arbres, vergers (arbo
riculture fruitire), pompe et g6n6rateur portatifs, engrais, etc. 
Animaux : 

Lutte contre les fl6aux et maladies, projets concernant les ch~vres, 
projets de porcheries individuelles et d'aviculture en se servant des 
races indig~nes ou am6lior6es, 6levage de pigeons. 
Artisanat et travail dui mdtal : 

Tressage de chapeaux de paille, tissage de nattes, tissage de tissus 
indigine, vannerie, confection de sacs, de sandales et pantoufles,
travail de 1'6tain et de la t6le, fabrication d'outils de ferme. Couture, 
confection de bakya, de meubles, sculpture sur bois, menuiserie,
construction de maisons, trousses Aoutils (ces projets doivent tre 
accomplis par la population elle-m~me, l'Office l'aidera dans l'achat 
des machines et de l'outillage n6cessaire ft ces activit6s). 

CATEGORIE 11 - AMELIORATION DES SERVICES PUBLICS 
ET HABITATION. 

Buts : a) amelioration des services publics et des unites d'habitation; 
b) augmentation du nombre de services techniques.

Activitis de formation : Sessions de confdrences et d'expos6s destines 
A inspirer ]a conscience civique aux habitants et A les encourager A 
faire appel aux services du personnel d'organismes techniques. 

Projets : 
Amelioration des services publics : 6imination des taudis, 

am6lioration de l'6tat des rues de ]a zone, passerelles pour pi6tons
dans ]a zone, am6lioration de 1'6vacuation des eaux, 6coles commu
nales de barrios, centre r6cr~atif de barrio, 61ectrification de la 
commune, etc... 

Habitation et Relogement : Petites unit6s d'habitation, relogement 
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hors de la zone, projets de coop6rative de briques crues ct pierres, 
briqueterie communale, outillage (approvisionnant en outils) pour 
barrio, projet communal de sabli~res et carrires. 

CATEGORIE III - HYGIENE ET SANTE. 

Buts : Amelioration des installations sanitaircs et observation des 

principes d'hygi~ne. 

Activitis de Formation : Cours de courte dur6e ayant trait aux 
applications d'hygi~ne et de sant6 tenus par le personnel d'agence 
qualifi6 sous la supervision 6troite du personnel de 'Office. 

Projets : Eau potable, coriduite d'eau, bains publics, lieux d'aisance 
publics, toilettes individuelles, am6lioration du service d'6gou-s 
et d'enl~vcment des ordures, centres de sant6, trousses m6dicales, 
distribution de lait, assainissement, etc... 

CATEGORIE IV - MAGASINS, BOUTIQUES ET RESTAURANTS 

DE COMITES DE BARRIO. 

Buts : Participation accrue aux affaires et aux commerces locaux. 

Activit~s de Formation : Cours de courte dur6e ayant trait au 
programme de magasins de vente de quartier et formation sp6ciale 
en mati~re de r'art de vendre, de relations publiques dans les 
affaires, de supervision et direction de magasins. Ces cours devront 
6tre donnis par les instructeurs qualifi6s. 

Projets : Centre commercial de magasins et boutiques. Magasin de 
confection de sari-sari, caf6t6rias, restaurants, 6piceries, boulan
geries, grainetiers, salons de coiffure, 6tablissements de cr6dits (ces 
projets devront 6tre conformes au programme de barrio de centre 
commercial). 

CATEGORIE V - ACTIVITES DANS LES DOMAINES DE L'EDU-
CATION, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DES 
LOISIRS. 

Buts : Faire meilleur usage des loisirs en procurant des activit6s 
6ducatives et r6cr6atives. 

Activitis de Formation : Alphab6tisation, cours de formation A 
l'esprit civique, cours sur l'usage intelligent des loisirs, cours sur 
la pr6servation de 'art local et du folklore. 

Projets : Terrains de jeux communaux, 6quipement r6cr6atif, court 
de basket-ball, radios, instruments musicaux (groupes de jeunes 
jouant de la batterie et de la trompette). Cercle communal de 
lecture, enseignement professionnel tels que ]a m6caniqu, automo
bile, construction d'immeubles. 
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CATEGORIE VI - RENFORCEMENT DES ADMINISTRATIONS 
ET GROUPES LOCAUX. 
Buts : Cours de formation de commandement, classes d'orientation, 

conferences, exposes, etc., ayant trait au d~veloppement commu
nautaire, cours donn6s dans toute ]a ville, d'une dur~e de deux ans 
et programmes d'observation faisant suite h ses activit~s de 
formation. 

Activitis de Formation : Instituts de formation de chefs pour les 
membres de conseils de barrio, les femmes et les jeunes gens, 
s6minaires et classes d'orientation pour les fonctionnaires muni
cipaux et pour le personnel d'agences; assembl6es de barrio et 
toumres d'6tudes. 

Projets : Les projets n'offrant pas de grandes difficult6s seront choisis 
durant les classes de formation et seront consid6r6s comme des 
activit~s et des projets d'effort personnel, Amoins que les groupes 
en question ou le conseil demandent une aide financi~re, auquel 
cas l'aide accord~e ne devra pas 6tre sup6rieure au tiers du co~t 
total des projets. 

Crit res 

Pour s'assurer que les objectifs des travaux de diveloppement urbain 
soient atteints, il y a lieu de tenir compte, durant la planification et 
'ex6cution des projets, des crit~res suivants : 

1. 	Les projets doivent 6tra en accord avec les considerations g~n~rales 
impos6es et r6pondre aux besoins ressentis par la population de 
cette ville. 

2. 	 Le projet doit pouvoir se classer dans la categorie g6n6rale d6finie 
comme projets de priorit6s nationales. 

3. 	Les citoyens doivent accepter de r6aliser l'entreprise et de Fen
tretenir apr~s sa r6alisation. 

4. 	 L'Office agira en premiere priorit6 pour des activit~s et projets 
d'effort personnel non assist6. 

5. 	 Les activit6s n6cessitant l'aide de l'Office recevront en seconde 
priorit6. 



Quelques moyens et techniques 

Pour la rgussite du programme, les agents urbains et stagiaires 
devraient se servir des techniques et moyens suivants : 

1. 	Technique d'auto-analyse. Cela implique la participation d'un 
grand nombre de personnes comp~tentes qui dgterminent d'abord 
les causes des problmes communautaires et puis recommandent 
publiquement les moyens d'y rem6dier. Cette analyse est accomplie 

leshabituellement avant de prendre les decisions et d'6tablir 
plans dgfinitifs. 

certain prestige2. 	 Co-Optation. On observe les personnes ayant un 
ou les animateurs importants de ]a communaut6 ainsi que le 
personnel d'agence pour juger de leur capacit6 d'influencer les 
gens au sein de la communaut6. Les personnes qui ont gt6 
influencges seront int6grdes progressivement dans ]a structure 
fonctionnelle de d6veloppement communautaire. Cette fagon d'agir 
s'est avr6e la meilleure quand 'appui de ces personnes est 

d'action Les entreprises industriellesn6cessaire aux programmes 
ainsi que les organismes reconnus de la region sont d'excellentes 
sources de personnes ayant un certain prestige aupr~s de la 
population. 

de 	 develop3. 	Communications libres. Dans chaque programme 
pement urbain, il survient des 6vdnements qui m~ritent d'tre 
connus. Ces renseignements peuvent 6tre propaggs sous forme 
de memorandum, de lettres, de circulaire3 d'information, par des 
contacts personnels, par la radio et le t~lgphone. I1 convient de 
rendre justice 'i ceux qui mritent des 6loges et de le faire 
publiquement. Habituellement, cette technique rgduit au minimum 
la majeure partie des suspicions concernant un programme et des 
jalousies dans ]a communaut6. 

4. 	 Instituts pour la formation d'animateurs. Cours pratiques pour 
animateurs de quartiers. Cette formation a pour objet de familia
riser les animateurs avec les principes et la philosophie de dive
loppement communautaire, de leur enseigner les procedures d'orga
nisation et de les inciter Aiaccepter des responsabilits commu
nautaires. Apr~s cette formation, le d~veloppement d'un pro
gramme solide peut prendre place. 



5. 

6. 

7. 
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Siminaires, Confirences, Exposs pour fonctionnaires municipaux 
et communaux et personnel d'agence. Ces mthodes se sont 
av6r~es tr~s utiles aux fonctionnaires. A la suite de ces activit6s 
6ducatives, ilsont 6t6 capables de donner un avis constructif et 
objectif aux planificateurs. 
Formation de groupes d'int&r&ts spiciaux. Des cours s~lectifs de 
direction ou de formation professionnelle, devraient 8tre organis~s 
pour de petits groupes d'int6r~t particulier. Toutefois un scul 
cours devrait prendre place pendant une p6riode donn6e. Ce genre 
de formation permettra de r~aliser une sp~cialisation et un dave
loppement urbains A plein rendement en se fondant sur des 
principes d6mocratiques et des comptences solides. 
Recrutement d'employ~s e6temps partiel ou d'animateursbbnivoles 
locaux. Des animateurs potentiels, jeunes ou vieux, hommes ou 
femmes devraient 6tre soigneusement recrut6s et formis profes
sionnellement afin de les employer "itemps partiel des salaires 
mod6r6s ou comme animateurs locaux b6n6voles. Les fonds 
n6cessaires aux salaires des employ6s a temps partiel devront 
6tre support6s par I'Office. 

JusquI ce qu'ils soient devenus des travailleurs exp~riment6s, 
ces animateurs peuvent 8tre employ~s dans les quartiers ou 
districts soit comme agents urbains adjoints, soit comme assistants, 
instructeurs ou organisateurs communautaires. 

En se servant de cette technique, les animateurs les plus dou6s 
devraient s'int6resser au programme de d6veloppement et peuvent 
y adh6rer. En participant 6troitement au programme, ces ani
mateurs y gagneront plus de prestige et de competence; ils 
pourront, ainsi, devenir de puissants avocats en faveur de l'6vo
lution de leurs regions respectives. 
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6ducateur mais par un ing6nieur d'organisation (management engineer) et sa 
femme (tr~s active dans beaucoup de groupes civiques) est d~di6 aux membres 

les membres de groupeset pr6sidents de groupes. I1 indique la mani~re d'inciter 
comment parvenir As des d6cisions,de tous genres "s participer aux d6bats ; 

comment se servir de ia m6thcde pr~cieuse dessans user de r~glement rigides; 

jeux de scene ; pourquoi le travail se fait mieux en petit comit6 (petite rmunion)
 
comment encourager l'auditoire it participer aux d6bats dans une grande r6union
 
et comment obtenir les meilleurs r6sultats dans une conference importante. 

Ces m~thodes, disent les 6diteurs, se sont d6velopples durant les derni~res 
ann6es dans un domaine nouveau de recherches d~nomm6es c dynamiques de 
groupe :. lls ont 6t6 mis i l'6preuve et adopt~s chaleureusement par l'industrie et 
les groupes dirigeants, par les assistants sociaux et par les organisations 6ducatives. 

non acad6mique et facileMonsieur et Madame Strauss ont 6crit le premier livre 
h lire sur les r6sultats de cette recherche, qui sera, ils esp~rent, un atout dans 
la pr6paration plus efficace de reunions. 

BROCHURES 

GROUP PROCESSES FOR ADULT EDUCATION, Paul Bergevin et Dwight 
Morris, Seabury Press, Greenwich, Connecticut, 150 (86 pages). 

Cette brochure donne un aperqu des caract6ristiques de chaque moyen com
mun~ment employ6 pour l'ducation prive de l'adulte. Elle indique quand et 
comment se servir de discussions de groupes, comit6s, forums, instituts, ateliers, etc. 
Les avantages et les limitations de chaque technique sont 6numr6s, et les 

sont repr6sent6es sch~matiquement.installations mat6rielles n~cessam ts 
La bibliographie d6crit pros de 50 livres, brochures et articles qui ent trait 

h l'usage de ces moyens d'6ducation. 
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A MANUAL FOR DISCUSSION LEADERS AND PARTICIPANTS, par Paul
Bergevin et Dwight Morris, Seabury Press, Greenwich, Connecticut, 1954
(73 pages).
Servez-vous de cette brochu:e comme aide pratique sur les mithodes de

discussion, difinitions et objectifs, personnel de discussion de groupe : l'animateur 
et ses responsabilit6s; le participant et ses responsabilit~s, dispositifs matfriels 
pour des discussions efficace et le rapport entre la discussion et 'action. 
LEADERSHIP - PAMPHLETS, Adult Education Association of the U.S.A. 

Chicago, Illinois (chaque brochure 48 pages). 
1. Comment diriger une discussion. 
Guide pratique pour les chefs de groupes 6ducatifs, gouvernementaux, sociaux,d'hygi~ne, agricoles, religieux et autres. Cette brochure vous apprendra A dirigerun groupe de discussion ou A le diriger d'une mani~re plus efficace en donnant

des conseils sur la planification de r6unions; stir les moyens de partager lesfonctions de chef en donnant des ides de programmes et des listes de contr6le 
d'6valuation. 

4. La Connaissance du jonctionnement des Groupes.
Vous y d6couvrirez une documentation sur les applications de e dynamiquede groupe I ayant trait aux probl~mes communs, tel que : d~saccord entremembres de groupe, apathie, indecision, int6r~ts du groupe contre int6rets priv~s,

m6thodes inefficaces. 
6. Comment se servir des jeux sciniques... 
... et d'autres moye-is d'enseignement : sch6mas de programmes, aides audio

visuelles, visite sur les lieux, r6trospectives. 
9. Ateliers et Instituts. 
Cette brochure d6crit pas t pas chaque phase de ]a m~thode de travauxpratiques; pr6paration pr6alable, mise en route, utilisation des comptences, jeux

6ducatifs, applications i la maison et 6valuation. 
11. Conferences efficaces. 
Cette brochure est destin6e A tous ceux qui organisent et dirigent des conf6rences. Elle explique en ditail comment faire participer les dd6lgu6s, mettre surpied des comit6s de planification, organiser des groupes de travail et former des

animateurs. 
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